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Présentation

A la suite de la motion de censure nous n’avons pas encore les
dispositions qui seront retenues. Aussi nous vous proposons
une journée reprenant les thèmes de la précédente mais
applicables en 2025 et les dispositions retenues en
commission des finances et qui ont toutes les chances de
figurer dans la loi définitive.

Nous vous proposons également un tour d’horizon des
principales jurisprudences qui intéressent les experts-
comptables et leurs collaborateurs

Enfin les contraintes liées à l’autoliquidation des importations
en faisant le point sur le calcul de la base TVA, ATVAI, savoir
lire le DAU et la responsabilité de l’entreprise
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Thèmes abordés

• Les dispositions de la loi de finance pour 2024 applicables à compter de 2025 et qui ont
fait l’objet de précisions doctrinales ;

• Les dispositions de la loi de finances pour 2025 dont la probabilité d’application est
forte ;

• L’évolution de la doctrine administrative sur les textes les plus fréquemment utilisés
par les experts comptables ;

• Les difficultés d’application de la TVA (notamment à compter du 1er juillet 2021 et de
l’instruction des douanes qui en est résulté (lien avec les DAU, contrôle ATVA, cases
spécifiques des DAU, lien avec les CA3, autoliquidation);

• Les principales décisions jurisprudentielles ;

• L’évolution du contrôle fiscal.
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Contrôle fiscal

Dispositifs transfrontaliers DAC 6(LF)

Déclaration plate-formes en ligne hors UE (LF)

Contrôles opérateurs relevant des dispositions DAC 7(LF)

Article 267 du LPF

Saisie conservataire suite à ordonnance
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Dispositifs transfrontaliers

❑Directive DAC 6 répertoriée à l’article 1649 AE du CGI et 
suivant du CGI

❑B0I-CF-CPF-30-40-10-10

• Pour lutter contre la fraude en raison de la mise en place de 
dispositifs potentiellement agressifs

• Obligation de déclarer le dispositif 

• Sont visés, les experts-comptables, notaires et avocats

• Si intermédiaire soumis à secret professionnel, accord du 
client obligatoire. Si faute d’accord notification de l’obligation à 
tout autre intermédiaire
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Dispositifs transfrontaliers

❑Nouveau dispositif

• Conséquence de l’arrêt de l’arrêt de la CJUE du 29 juillet 
2024: la substitution de l’obligation de notification à celle de 
déclaration ne concerne que les professionnels habilités à 
assurer la représentation en justice

• La dispense d’obligation déclarative ne dépend plus de 
‘absence d’accord du contribuable 

• Elle sera réservée aux avocats

• Les autres intermédiaires soumis au secret professionnel 
seraient de plein droit dans l’obligation déclarative et ne 
pourront lui substituer une obligation de notification à 
l’obligation de déclaration

!Attendre les précisions pour l’étendue et les modalités 
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Déclaration plate-formes en ligne hors UE 

❑Rappel

• L’article 1649 A du CGI concerne les personnes physiques et aux 
entreprises possédant des comptes bancaires ou des actifs dans des 
juridictions étrangères. 

• Pour les particuliers, cela signifie que les détails de leurs 
investissements à l’étranger pourraient être automatiquement 
communiqués au fisc français, ce qui pourrait conduire à des 
vérifications plus approfondies en cas de non-déclaration.

• Les entreprises, notamment celles avec des opérations 
internationales, doivent veiller à la conformité de leurs déclarations 
pour éviter des sanctions. Elles sont incitées à se montrer plus 
transparentes dans leur gestion des comptes et des filiales à 
l’étranger
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Déclaration plate-formes en ligne hors UE

❑Durcissement des conditions de la déclaration (DAC 7) 

• Ne seront à déclarer 

• Que les opérations mentionnées à l’article 1649 ter A du CGI 
réalisées par son intermédiaire

• Et qui n’entent pas dans le champ d’une convention qui 
remplit les conditions cumulatives:

• Permettre un échange automatique d’information,

• Être reconnue au moyen d’un acte de la CE comme étant 
d’un effet équivalent à l’obligation prévue à l’article 1649 
ter A,

• Etre conclue avec l’ensemble des états membres de l’UE
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Article 267 du LPF

❑Responsabilité du dirigeant
• L’article L.267 du LPF instaure une action en responsabilité fiscale du 

dirigeant, solidairement avec sa société, lorsque cette dernière est 
redevable d’un impôt qui n’est pas réglé

• distincte de celle prévue par l’article 1745 du CGI qui prévoit que ceux 
qui ont fait l’objet d’une condamnation définitive prononcée en 
application des articles 1741, 1742 ou 1743

• Les conditions énoncées à l’article L. 267 du Livre des Procédures 
Fiscales sont alternatives, de sorte qu’en cas d’inobservation grave et 
répétée des obligations fiscales

• absence de dépôt des déclarations fiscales ou dépôt sans paiement
• Ce n’est pas une action en dédommagement, contrairement aux 

dispositions du code de commerce
• C’est une demande en justice (tribunal judiciaire par laquelle le 

comptable requérant vise à obtenir un titre lui permettant d’engager 
des poursuites

!Fréquemment utilisée en TVA en cas de liquidation même sans 
extension de passif par le juge consulaire
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Saisie conservatoire après ordonnance d’un juge

❑BOI-REC-GAR-20-10-10
• Le comptable de la DGFIP, lorsqu'il dispose d'un titre exécutoire ou 

d'une décision de justice qui n'a pas encore force exécutoire, peut faire 
diligenter des saisies à titre conservatoire sans autorisation préalable 
du juge de l'exécution.

❑Conditions et applications 
• Nécessité d’une créance paraissant fondée en son principe (3924 ou 

2120)
• Existence des circonstances susceptibles de menacer le recouvrement
• Flagrance fiscale (article L 277LPF)
• Demande déposée devant le juge de l’exécution du domicile du 

débiteur

• Exécution dans les trois mois

! Dispositif redoutable procédure non contradictoire pouvant être 
utilisée en cours de contrôle
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Fiscalité des Particuliers

Contribution hauts revenus (LF)

Nouvelle définition du revenu fiscal de référence (LF)

Domicile fiscal et résidence fiscale

Personnes non-résidentes et conventions internationales (article 4B) LF

Prolongement de l’abattement des dirigeants partant à la retraite (LF)

Modification du régime des BSPCE pour les cessions à compter du 10 
octobre 2024 (LF)

Notion de E-résidence (DOC)

Exclusion du PEA des droits et bonds de  souscription ou d’attribution 
(LF)
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Contribution différentielle sur les hauts revenus

❑Dispositif provisoire

• Pour les très hauts revenus (250 000 € ou 500 000 € par foyer 
fiscal)

• Contribuables domiciliés en France

• Accompagné de dispositifs spécifiques:

• Définition du RFR

• Taxation minimale de 20%

• Institution d’une décote
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Nouvelle définition du revenu fiscal de référence 

❑Rappel:

• RFR est égal au revenu net imposable majoré des revenus 
exonérés  , abattements et charges déductibles

❑Adaptations

• Intégrés les seuls abattements pour plus values mobilières

• Exclus bénéfices professionnels de certaines zones

• Exclus bénéfices professionnels (article 150 O B ter à la fin du 
report

• Revenus exceptionnels retenus pour leur quart de valeur

!Attention risque de confusion
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Domicile fiscal et résidence fiscale

❑Rappel du dispositif visé à l’article 4B du CGI

• Foyer ou lieu de séjour principal en France

• Activité professionnelle non accessoire salariée ou non en 
France 

• Centre des  intérêts économiques en France

❑Annulation des conséquences de l’arrêt du CE du 5 février 2024 
469771

• Rappel de l’arrêt: une personne domiciliée en France ne peut 
être soumise à la RAS si elle est non-résidente au sens de la 
convention

• Conforme à la doctrine fiscale selon la quelle la convention prime 
sur le droit interne (article 4B)

• Les personnes non-résidentes en France au sens conventionnel 
mais résidentes au sens de l’article 4B seraient soumises à la 
RAS visé à l’article 182 A, 119 bis ou 244 du CGI
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Prolongement de l’abattement des dirigeants partant 
à la retraite 

❑Rappel

• Les values réalisées par les personnes lors de leur départ à la 
retraite bénéficient sous réserve de satisfaire à certaines 
conditions d’un abattement fixe de 500 000 €

• S’applique au PFU et à la clause sauvegarde (option pour le 
régime antérieur à 2018)

• L’abattement fixe s’applique jusqu’au 31 décembre 2024

❑Disposition nouvelle

• Prolongation jusqu’au 31 décembre 2031

• Abattement porté à 600 000 € en cas de cession à de jeunes 
agriculteurs
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Modification du régime des BSPCE

❑Principes
• Cessions de titres souscrits en exercice réalisés à compter du 10 

octobre 2024
• Obligation de distinguer le gain d’exercice:

• De nature salariale soumis à 163 B gis du CGI (différence 
entre la valeur du titre souscrit au jour de l’exercice du bon et 
le prix d’acquisition du titre fixé lors de l’attribution,

• Gain de cession des titres souscrits en exercice de nature 
patrimoniale (différence entre le prix de cession du titre 
souscrit au moyen du bon et la valeur du titre au jour de 
l’exercice du bon)

• Opérations réalisées à compter du 10 octobre 2024 

❑Taxation
• Gain d’exercice taxé au titre de l’IR
• Gain de cession régime des plus-values sur valeurs mobilières 

de droit commun 

!Attendre texte définitif
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Notion de E-résidence (DOC)

• Notion

• Identité digitale, permettant aux entrepreneurs de créer et gérer 
de façon complètement flexible leur business et ce depuis 
n'importe quel pays du monde.

• S’adresse aux personnes souhaitant créer une entreprise dans 
un pays reconnaissant l’identité électronique

• En règle générale pays aux formalités abrégées

• Ne pas confondre avec la notion de paradis fiscal

• Avantages et pays acceptant la E résidence

• Peuvent être différents selon les pays d’accueil (par exemple en 
ESTONIE taxation des seul profits distribués)

• Pays: Portugal, Estonie

!Attention les dividendes versés à un associé ayant sa résidence 
personnelle en France au sens de l’article 4B est taxé en France à 
l’IR
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Exclusion du PEA des droits et bonds de  
souscription ou d’attribution 

❑Principe

• Légalisation de l’arrêt du CE du 8 2023

• Rétablissement de l’interdiction d’inscrire sur un PEA Bons de 
souscription ou d’attribution et titres reçus en exercice les 
droits à compter du 10 octobre 2024de la tolérance 

❑Dérogations

• Droits préférentiels de souscription relatifs à des titres cotés 
sur le PEA

• Légalisation de la tolérance PEA PME des droits préférentiels 
de souscription dans le cadre d’une augmentation de capital 
(BOI-RPPM-RCM-40-50-20-20 §587)

!Attendre texte définitif
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Fiscalité des entreprises

Contribution exceptionnelle au bénéfice des grandes 

entreprises (LF)

Régime fiscal des restructurations (LF)

Transmission d’entreprise, jeunes agriculteurs (LF)

Sociétés d’exercice libéral (DOC)

Janvier 2025 LF 2025/Maurice MICHELOT



Contribution exceptionnelle au bénéfice des 

grandes entreprises 

❑Contribution exceptionnelle à l’IS

• Applicable à deux exercices consécutifs clos à compter du 31 
décembre 2024

• CA supérieur ou égal à 1 milliard d’€

• CA réalisé en France

• Mécanisme de lissage pour celles qui ne dépassent pas 3 
milliards d’€

• Taux de 15% et 25%

• Montant de la contribution fonction  du CA 

! Intéresse surtout les commissaires aux comptes
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Régime fiscal des restructurations 

❑Conséquences fiscales de l’ordonnance du 24 mai 2023 qui a 
aménagé le régime des fusions et des scissions 

• Nouveau cas de fusion sans échanges de titres

• Faculté de réaliser des scissions partielles

• Aménagement en conséquence de l’article 210A du CGI

❑Modification fiscale de la définition des fusions et scissions 
droit au régime de faveur

• Opérations sans échange de titres de la société absorbante 
ou bénéficiaire des apports contre ceux de la société 
absorbée ou scindée si: 

• Ces Titres sont détenus dans les mêmes proportions les 
titres de la société absorbante ou bénéficiaire des apports 
et ceux de l’absorbée ou scindée

• Les proportions sont conservées à l’issue de l’opération 
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Régime fiscal des restructurations

❑Applicable à des fusions de sociétés sœurs

• Société HLD 1 détient 60% d’une filiale A

• Société HLD 2 détient 40% d’une filiale B

• A absorbe B

• Opération pouvant être effectuée sans échange de titres et 
bénéficier de l’article 210 A si HLD1 et HLD2 conservent le 
même taux de participation 

! Rappel:

le régime des fusions est un régime sur option, option formulée 
dans le traité d’apport
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Transmission d’entreprise, jeunes agriculteurs 

❑Aménagement de trois régimes

❑Article 151 septies du CGI

• Exonération totale si recettes inférieures ou égales à 450 000 
€ limitée entre 450 000 € et 550 000 €justifiant 

• Cession réalisée au profit de jeunes agriculteurs bénéficiant 
l’octroi des aides à l’installation des jeunes agriculteurs  
mentionnés à l’article 73 B du CGI 

❑Article 151 septies A

• Extension du régime si plus-value réalisée dans le cadre d’un 
contrat de cessions échelonnées  d’une société ou d’un 
groupement agricole à un jeune agriculteur

• Obligation déclarative : état de suivi joint à la déclaration d’IR
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Transmission d’entreprise, jeunes agriculteurs

❑Article 238 quindecies (IR ou IS, régime sur option)

• Seuils portés à 700 000 € et 1 200 000 €

• Cession réalisée au profit de jeunes agriculteurs bénéficiant 
l’octroi des aides à l’installation des jeunes agriculteurs  
mentionnés à l’article 73 B du CGI 

• Possibilité de liens entre cédant et cessionnaire

• Seuil minimis porté à 300 000 € 
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Sociétés d’exercice libéral

❑BOI (BOI-RES-BNC-000136 du 27 décembre 2023)
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Structure Mandataire Rémunération 

mandat social

Rémunération 

activité libérale

Sans lien de 

subordination

Rémunération activité 

libérale

Avec lien de 

subordination

SALAS/SELAFA - TS BNC TS

SELARL Gérant min. TS BNC TS

SELARL Associé non-gérant - BNC TS

Gérant maj. Art. 62 BNC sauf technique 

indissociable

-



Fiscalité immobilière

❑Plus values réalisées par les loueurs en meublés

❑Principes

• Harmoniser le calcul des plus-values de cessions réalisées par 
les loueurs en meublés professionnels et non professionnels

• Non professionnels: plus-values rivées

• Professionnels: plus values professionnelles

❑Pour le LMNP, minoration du prix d’acquisition du montant des 
amortissements admis en déduction en application de l’article 
39C

• Sont exclus de cette mesure les amortissements constitutifs de 
dépenses  de construction, reconstruction, d’agrandissement ou 
d’amélioration réalisées depuis l’achèvement ou l’acquisition

! Entrée en vigueur: plus-values à compter du 01/01/2025
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TVA/Douane

Fournitures et poses de chaudières (LF)

Importations, CA3, auto-liquidation et lien avec DAU

Douane instruction importations

Franchise TVA, modifications à compter de 2025  

Locations de biens meubles à des non assujettis hors UE (LF) 

Régime para hôtellerie et directive TVA (DOC) 

Annexes: DAU, Instruction des douanes
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❑Fournitures et poses de chaudières (LF)

❑Nouveau dispositif

• Par dérogation à l’application des taux de 5,5% et de 10%, 
application du taux de 20% aux prestations de rénovation 
énergétique et travaux comprenant le remplacement ou 
l’installation de chaudières susceptibles d’utiliser des 
combustibles fossiles

• Applicable à compter du 1er janvier 2025

Janvier 2025 LF 2025/Maurice MICHELOT



Importations, CA3, autoliquidation et lien avec DAU

❑Présentation du DAU (document joint en annexe)

• Document obligatoire devant être conservé à l’appui de la 
comptabilité

• Codifié EX (exportations) ou IM (importations) 

• Case 6, S’assurer:

• du destinataire et de son n° intra communautaire

• Du déclarant en douane et de son n° intra communautaire 
(souvent le transporteur)

• Case 31: S’assurer de la nature des produits

• Case 44: Codes spécifiques à la transaction et la nature du 
secteur

• Case 47:calcul des droits

• Données comptables: liquidation, base et entreprise 
liquidatrice TVA
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Douane instruction importations

❑Rappel 

• Depuis le 01/01/2022, le service des douanes transfère après 
édition des DAU et des BAE la valeur en douane devant être 
auto liquidée par l’entreprise importatrice

• Les obligations sont détaillées dans le BOD 7440 du 
23/11/2021 (document joint en annexe)

• Les CA3 sont pré remplies par l’ administration mais 
l’entreprise doit s’assurer de valeur reportée sur la ligne A4

!En cas d’erreur l’entreprise est responsable
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Douane instruction importations

Remarques importantes :

• La valeur en douane n’est pas celle de la facture. Elle intègre 
des frais qui dépendent de l’INCOTERM. Il convient de se 
reporter sur le site ATVAI

• ATVAI donne le détail d’une valeur telle qu’elle apparaît sur la 
CA3 mais pas la raison objective de son application

• Faire schéma de circulation, destinataire final 

• L’absence d‘autoliquidation entraîne une amende de 5% de la 
TVA Théorique 

• Existence de stocks, qui est propriétaire

• S’assurer du circuit des produits

! Attention: l’autoliquidation doit être en conformité avec la 
directive 2006/112/CE: importateur propriétaire et assujetti
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Franchise TVA, modifications à compter de 2025

❑Définition de l’assujetti établi en France
• Tout assujetti dont le siège de l'activité économique est situé en

France
• Tout assujetti dont le siège de l'activité est situé en territoire

tiers, qui dispose d'un établissement stable en France et
qui choisit d'être rattaché à la France

❑Seuils de la franchise, CA n'excédant pas en N-1
• 85 000 € (au lieu de 91 900 €) pour les activités de vente de

biens corporels, de ventes à consommer sur place ou
hébergement

• 37 500 € (au lieu de 36 800 €) pour les autres activités de
prestations de services

• En cas de dépassement de ces seuils en N - 1, la franchise
continuera de s'appliquer en N - 1 (sauf dépassement des
seuils majorés - 93 500 € ou 41 250 €- à compter de la date de
dépassement)

• L’actualisation triennale est supprimée
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Franchise TVA, modifications à compter de 2025

❑ Entreprises nouvelles

• Franchise de droit la première année (N) sauf dépassement seuils majorés

• Année suivante (N+1) limites CA ajustées au prorata du temps d'exploitation de 
l'entreprise ou d'exercice de l'activité pendant l'année de création

❑ Année suivant le dépassement du CA
• Suppression du mécanisme de maintien de la franchise l'année suivant le 

dépassement du CA

❑ Définition du CA 

• LB et PS, dans la mesure où elles seraient taxées si elles étaient effectuées par un
assujetti ne bénéficiant pas de la franchise

• Opérations exonérées avec droit à déduction en vertu de l'article 262, II-8°, 9° et 10°
(transports internationaux de voyageurs) et (intermédiaires de presse

• Exportations de biens et services liés aux exportations; travaux sur des biens expédiés
ensuite hors de l'UE, opérations portant sur les navires et aéronefs, avitaillement des
navires et aéronefs, livraisons d'or aux instituts d'émission et services se rapportant
aux importations, opérations réalisées avec les missions diplomatiques et consulaires,
les organismes européens et internationaux et les forces armées et prestations des
intermédiaires transparents dans les exportations et opérations hors UE

• Livraisons intracommunautaires, y compris régime des stocks sous contrat de dépôt)

• Opérations immobilières, ainsi que des opérations financières, d'assurance et de
réassurance qui n'ont pas le caractère d'opérations accessoires.
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Régime para hôtellerie et directive TVA 

❑ Rappel du dispositif
• TVA si en sus de l’hébergement  trois prestations rendue de manières 

similaires  aux établissements hôteliers
• Petit déjeuner
• Nettoyage régulier des locaux
• Fourniture de linge
• Réception

❑ Nouveau régime de taxation
• Distinction entre secteur hôtelier et  logements meublés à usage résidentiel
• Distinction fondée sur un critère de durée

❑ Secteur hôtelier et assimilé
• Durée d’hébergement n’excédant pas 30 nuitées (avec possibilité  de 

proposer une durée plus longue)
• Comprendre au moins trois prestations (pami les quatre)
• Taux de TVA de 10%
• Dispositif applicable à compter du 1er janvier 2024

! Suite avis CE 5 juillet 2023 471877 
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Autres impôts

Report suppression progressive de la CVAE (LF) 

Aménagement du régime de certaines zones (LF)

Actualisation des aides minimis

Pacte Dutreil : pas d’exclusion de principe de la location meublée CE 
29/09/2023 473972

IFI et revenus de location meublée
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Report suppression progressive de la CVAE  

❑Aménagement de la loi du 29/12/2022 (LF pour 2023)

• Suppression effective dès 2024 pour les entreprises
assujetties à la cotisation minimum

• Etalement sur quatre années pour les autres entreprises
• Effet total à compter de 2027

❑Conséquences 

• À compter de 2027 le plafonnement ne concernera plus que
la CFE

• Le taux d'imposition à la CVAE est progressivement abaissé
• Le taux du plafonnement de la CET en fonction de la VA

diminué progressivement sur quatre années
• Le montant du dégrèvement en faveur des petites

entreprises est corrélativement diminué selon le même
calendrier.
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Nouveau report de la suppression de la CVAE

❑Report de la suppression

• Suppression totale de la CVAE en 2030 (au lieu de 2027)
• Réduction progressive du taux de la CVAE pour les années 2025 

et 2026 et la diminution progressive du taux du plafonnement de 
la CET serait décalé de trois années

• A compter de 2030 le plafonnement ne concernerait plus que la 
CFE

! Dans l’attente d’un nouveau report ?
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Aménagement du régime de certaines zones 

❑Elargissement des ZFRR (zonage France ruralité 
revitalisation)

• Remplacement des ZRR par des ZFRR à compter du 
01/07/2024

• Deux niveaux un socle et un renforcé

• Commune niveau socle publié, celles du socle renforcé 
non encore publié

• Pour les communes sorties des ZRR sans être rattachées au 
ZFRR, bénéficieront du rattachement en ZFRR du 01/07/2024 
au 31/12/2027

• La liste des communes bénéficiant du rattachement sera 
publiée par arrêté
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Actualisation des aides minimis

• Dispositions nouvelles 

• Harmonisation avec la règlementation européenne en matière 
d’état qui permet de bénéficier d’avantages fiscaux en conformité 
avec cette règlementation

• Règlement 2025/2031 du 13 décembre 2023 pour la période du 
01/01 2024 au 31/12/2030

• Porte le plafond de 200 000 € à 300 000 € période glissante de 
36 mois

• S’applique rétroactivement aux aides accordées avant son 
entrée en vigueur

• En matière de crédit d’impôt recherche collaborative adaptation 
du régime cadre spécifique applicable jusqu’au 31 décembre 
2026

• Application

• IR (Année 2024), IS exercices clos à compter du 31/12/2024), 
autres (octroyées à compter du 01/01/2024)
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Rappel jurisprudences 

• Arrêt COLLECTIVISION, management fees

• Options TVA

• Opérations complexes

• Actes anormaux de gestion

• Pacte DUTREIL et article 787 B

• Pacte DUTREIL et IFI
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Arrêt COLLECTIVISION

❑ Arrêt CE 4 octobre 2023 466887 COLLECTIVIVION
• Ne commet pas nécessairement un acte anormal de gestion le fait par une

société de conclure une convention en vue de la réalisation, par son propre
dirigeant, de missions relevant de mandat social

• La société doit établir que:
• Ses organes ont entendu rémunérer indirectement son dirigeant
• Le versement des honoraires correspondants n’est pas dépourvu de

contrepartie

❑ Conditions à satisfaire
• Caractère proportionné de la rémunération totale versée au dirigeant
• Le mode de rémunération résulte d’un véritable choix des organes

compétents pour fixer la rémunération des mandataires sociaux
• Convention séparant les fonctions techniques et de direction

❑ TVA
• L’existence d’un acte anormal de gestion est sans incidence sur le sort des

droits à déduction
• Eventuel recoupement des critères de l’acte anormal et des règles spéciales

de déduction

! Attention risque réel, décision novatrice
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Option TVA

❑Rappel

• Une option ne peut pas produire d’effets avant le 1er jour 
du mois de son exercice

CE, 21 décembre 2023, n°474042

• Une option exercée au titre d’un bâtiment ne s’étend pas 
à un bâtiment construit ultérieurement sur le même 
terrain

CAA Nancy, 30 novembre 2023, n°21NC00653

! L’option est une option expresse
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Opérations complexes

❑CAA Lyon, 28 décembre 2023, n°22LY01907

❑Bail commercial portant sur un ensemble immobilier 
composé de 2 immeubles conclu entre un bailleur et un 
exploitant de village de vacances :

• L’un pour la prestation d’hébergement touristique

• L’autre pour l’hébergement du personnel  (location meublée)

La 2ème prestation n’est pas l’accessoire de la première 

→Résultat pour le bailleur : perte d’une partie de la TVA ayant 
grevé la construction de cet ensemble immobilier et l’achat du 
mobilier (déduction admise au prorata des surfaces)

Janvier 2025 LF 2025/Maurice MICHELOT



Acte anormal de gestion

❑CAA Nantes 13 février 2024, n°23NT02728

• Renonciation à 5 mois de loyers par une SCI sans justification 
réelle : acte anormal de gestion 

! En principe  l’AAG ne s’applique qu’aux activités 
opérationnelles (BIC, BNC, BA)
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Pacte Dutreil : pas d’exclusion de principe de la 
location meublée

❑CE 29/09/2023 473972

• Recours pour excès de pouvoir

• Le paragraphe n°15 des commentaires administratifs 
publiés au BOFIP sous la référence BOI-ENR-DMTG-10-20-
40-10 en ce qu'il exclut les activités de location de locaux 
meublés à usage d'habitation du bénéfice du régime 
institué par l'article 787 B du code général des impôts, est 
annulé.

! Applicable en droits d’enregistrement et IFI
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Pacte Dutreil et IFI

❑Article 975 du CGI

• Exonération d’IFI si conditions simultanément remplies:

• Recettes doivent dépasser 23 000 € par an

• Location meublée doit être l’activité principale

• Revenus nets doivent plus de 50% du foyer fiscal 
exclusion faite de la location meublée et des retraites
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Merci de votre attention

Attention aux contrôles fiscaux
En attente de la nouvelle loi

Bon courage
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